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Remboursement des médecines douces par les complémentaires santé
Question écrite n° 7911

Texte de la question

Mme Brigitte Liso attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et
des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur le remboursement des médecines douces par les
complémentaires santé. La médecine conventionnelle s'appuie sur des traitements ayant été validés
scientifiquement ; à l'inverse, les pratiques de soins non conventionnelles (PSNC) n'ont pas fait l'objet d'études
scientifiques ou cliniques faisant état de leurs effets, de leur efficacité, ou de leur dangerosité. Depuis plusieurs
années, ces PSNC sont en progression dans le champ du bien-être. Selon le rapport d'activité 2022-2024 de la
Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (Miviludes), 70 % des Français ont
aujourd'hui une bonne image des thérapies alternatives, 57 % estimeraient qu'elles sont au moins aussi
efficaces que la médecine classique et 16 % auraient déjà renoncé à un traitement médical au profit d'une de
ces thérapies. Ces pratiques ne sont pas reconnues par la sécurité sociale mais constitueraient 3 à 5 % des
remboursements des mutuelles, selon l'Union nationale des associations de défense des familles et de l'individu
victimes de sectes (UNADFI). Le rapport sénatorial de septembre 2024 « Complémentaires santé, mutuelles :
l'impact sur le pouvoir d'achat des Français », rappelle que les prestations de médecines douces sont de plus en
plus fréquemment incluses dans les garanties de base des contrats. En particulier, suite au contrat conclu entre
l'État et la Mutuelle générale de l'éducation nationale (MGEN) et CNP assurances, ces dernières deviendront les
complémentaires santé obligatoires pour les agents de l'éducation nationale à partir de 2026. Ce contrat prévoit
toutefois la prise en charge de PSNC par les mutuelles mentionnées. Ainsi, elle lui demande si le Gouvernement
entend, d'une part, revenir sur cette incohérence et, d'autre part, encourager ces mutuelles à prendre en charge
l'activité sportive ; les études scientifiques démontrant qu'une activité physique régulière est associée à une
diminution des maladies cardiovasculaires, de la dépression, de l'anxiété.
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